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CE MODÈLE DONNE UNE VUE D'ENSEMBLE DES QUESTIONS DU RAPPORT EN LIGNE : 
IL EST DESTINÉ À VOUS GUIDER DANS LES QUESTIONS DU RAPPORT


RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF

Mise à jour : octobre 2022

PAYS : République Démocratique du Congo
TYPE DE RAPPORT : FINAL
ANNEE DE RAPPORT : 2020 – 2022
INFORMATIONS SUR LE PROJET
	Titre du projet : Renforcer le rôle des femmes et des jeunes dans la gouvernance locale et la consolidation de la paix dans la province du Kasaï
Numéro Projet / MPTF Gateway:   PBF /COD/A-8 - 00124091

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

· Bureau Conjoint des Nations unies aux Droits de l’Homme (BCNUDH) (Agence coordinatrice)

· Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU FEMMES)



	Date du premier transfert de fonds : 2 octobre 2020
Date de fin de projet : 01 octobre 2022    
Ce projet a-t-il bénéficié d'une prolongation (avec ou sans coûts) ? OUI
Ce projet demandera-t-il une prolongation (avec ou sans coûts) ? NON
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? OUI


	Est-ce que le projet fait partie d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 

· Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation récipiendaire 

· Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des dépenses par récipiendaire.

· Pour les projets transfrontaliers, regroupez les montants par agences, même s’il s’agit de différents bureaux pays, Vous aurez l’occasion de partager un budget détaillé dans la prochaine section.

Récipiendaire

Budget Alloué ($)

Transferts à ce jour ($)

Dépenses à ce jour ($)

BCNUDH     
$ 527 431
$ 527 431
 $ 527 431
ONUFEMMES   

$ 465 630
$ 465 630
$ 465 630  
TOTAL

$ 993 061
$ 993 061
$ 993 061
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 100%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Les modèles de budget sont disponibles ici
Partenaires de mise en œuvre
À combien de partenaires de mise en œuvre est-ce que le projet a transféré de l'argent jusqu'à présent ? Ce projet est mis en œuvre par deux agences (BCNUDH et ONU Femmes) dont le lead est assuré par BCNUDH.
2 ONG :  ADEDEFO - Association pour la Défense des Droits de l'Enfant, la Femme et les Opprimés
               APDFE - Association Pour la Dignité de la Femme et de l'Enfant
Merci d'énumérer chacun des partenaires d'implémentation et les montants transférés à chacun
Nom du partenaire de mis en œuvre
Type d’organisation (ex. Govt, société civile, etc.)

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire ?
Décrivez brièvement les activités principales menées par le partenaire (175 mots max)
APDFE
ADEDEFO

ONG – Société Civile
ONG – Société Civile

264 000 USD
50 000USD 

1. Appuyer les stratégies d’encadrement des femmes et des jeunes autour des activités communautaires, politiques et socio-économiques 
2. Mettre à jour les compétences des membres des plateformes de femmes médiatrices.
3. Renforcer les capacités des jeunes femmes et garçons leaders sur les techniques de médiation et de plaidoyer.
4. Organiser des campagnes de sensibilisation et information multimédias 
5. Vulgariser et médiatiser les textes de lois sur les droits des femmes et ceux relatifs à la jeunesse.
6.7.8 Renforcer les capacités des OSC sur la programmation et l’implémentation des activités selon l’approche basée sur les droits humains. 
9. Sensibiliser les jeunes sur les mécanismes de résolution pacifique des conflits et de cohésion sociale à travers des activités socioculturelles.
10.  Établir le réseautage au niveau provincial à travers le Réseau des Femmes Leaders Africaines
11. Organiser des séances de plaidoyer des femmes et des jeunes envers les autorités.
12. Organiser des plaidoyers envers les autorités politiques et administratives à travers la mise en place d’un cadre de concertation pour améliorer la redevabilité et le reportage.
Information juridique a la population 

Assistance judiciaire aux victimes de violences basées sur le genre

Budgétisation sensible au genre :
Indiquez quel pourcentage (%) du budget contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes (GEWE) ? 85 % 
Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 664 149 USD
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : $ 664 149 soit 85% du budget reçu et dépensé. 

	Marqueur de genre du projet : 3 pour les projets qui ont l’égalité entre les sexes comme objectif principal (minimum 80% du budget total est alloué à l’égalité entre les sexes et le renforcement des capacités des femmes).
Marqueur de risque du projet : 1: risque moyen pour la réalisation des résultats
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : (2.2) Gouvernance démocratique ; (2.3) Prévention/gestion des conflits

	Comité de Pilotage et Interactions avec le gouvernement

Est-ce qu'un comité de pilotage actif existe pour ce projet ?
OUI 

1 réunion des chefs d’agence a eu lieu le 24 mars 2022 entre les Représentants du BCNUDH et ONUFEMMES.
1 réunion du comite de pilotage a eu lieu le 21 décembre 2022 entre la Secrétaire Générale du ministère du genre, famille et enfant représentant la Ministre, les Représentants du BCNUDH et ONUFEMMES.

Si oui, veuillez indiquer le nombre de rencontres du comité de pilotage de projet au cours des 6 derniers mois
1
Veuillez fournir une brève description des interactions du projet auprès du gouvernement. Merci de préciser les niveaux de gouvernement avec lesquels le projet a interagi. (275 mots max.)

· Le BCNUDH et ONUFEMMES ont rencontré le Cabinet de la Ministre du Genre, Famille et Enfant, à Kinshasa, à sa demande pour présenter le projet.

· Un comité de pilotage a été mis en place, composé du Ministère du Genre, Famille et Enfant, le BCNUDH et ONU FEMMES, et un comité technique composé de la coordonnatrice du projet, un Chargé d’Etudes de la Ministre du genre, famille et enfant, 1 Conseiller/ Gouvernorat du Kasaï, Coordonnateur du Cabinet Ministre provincial du genre et jeunesse, les 2 associés au projet, 1 membre de APDFE, ADEDEFO, 2 Membres Secrétariat Technique National 2250, 1 Membre du Secrétariat Technique 1325, Divisions provinciales de Genre, de la Jeunesse et droits humains, les responsables de cinq Kiosques. 
· Quatre rencontres avec les autorités provinciales du Kasaï ont eu lieu durant la période du projet en vue d’échanger sur la mise en œuvre et les différentes réalisations du projet : Deux réunions de présentation du projet ont été faite au Gouverneur et ses collaborateurs (ancienne et nouvelle équipe) ;
· Une rencontre a été tenue avec le président de l'assemblée provinciale, sur la participation politique de la femme kasaïenne ;
· Et deux réunions avec la ministre provinciale du genre sur la gouvernance inclusive.


	Préparation du rapport:

Rapport préparé par: Charlotte Songue – Coordonnatrice Projet BCNUDH
Contribution de Sylvain Mabika Kitambala – ONU Femmes, Virginie Musuamba – BCNUDH Tshikapa
Rapport approuvé par : Erica Bussey, Directrice Adjointe du BCNUDH (Agence Lead)
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : OUI


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

- Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

- Dans le tableau de résultats, soyez concis : vous avez 3000 caractères, incluant les espaces pour vos réponses.
Partie 1 : Progrès global du projet 
Veuillez évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre des éléments suivant : (indiquez si l’activité est : ‘Pas commencé’, ‘commencé’, ‘partiellement complet’, ‘complété’, ‘pas applicable’)
	Contractualisation des partenaires
	Pa Complété

	Recrutement du personnel
	Pa Complété 

	Collection des données de base
	Pas applicable

	Identification des bénéficiaires
	pa Complété


Fournissez toute information descriptive supplémentaire relative à **l'état global de mise en œuvre** du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 250 mots) : 

Le projet a été mis en œuvre à Tshikapa ; le BCNUDH et ONU FEMMES ont recruté du personnel et contractualisé avec leurs partenaires ADEDEFO et APDFE pour la mise en œuvre des activités. Une réunion du comité technique s’est tenue les 27 – 28 septembre 2022 pour passer en revue les réalisations du projet et planifier ses dernières étapes et du comité de pilotage le 21 déc. 2022. 

Les activités du projet ont porté entre autres sur : l’identification des bénéficiaires, l’acquisition et remise des matériels des kiosques aux 5 structures bénéficiaires : les ONG ADEDEFO, Association des femmes juristes congolaises - AFEJUCO, le Réseau de Femmes Leaders Africaines - AWLYN, la Maison du Barreau et la Maison de la Femme, mis en place pour faciliter l’accès des jeunes et des femmes aux ressources digitales pour le renforcement de leurs connaissances et leur participation à l’espace démocratique, l’installation des points focaux CNDH dans les territoires d’Ilebo et Mweka et la contractualisation clinique juridique ADEDEFO pour l’appui aux victimes de VBG.

Le renforcement des capacités des femmes et jeunes médiateurs, journalistes, membres de la plateforme intercommunautaire pour le Dialogue inclusif et permanent appelée "Maison des chefs coutumiers (BUPOLE)", ONG et réseaux a été mené, des cadres de concertation mis en place et des mécanismes locaux fonctionnels pour contribuer à la participation des femmes et jeunes à la gouvernance locale et à la consolidation de la paix. Les campagnes de sensibilisation ont été menées. 391 filles, 89 femmes et 17 jeunes garçons et 03 hommes ont reçu l’information juridique de la clinique juridique et l’assistance judiciaire en matière de violences basées sur le genre.
POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (Limite de 550 mots)

Malgré la reddition de plusieurs membres de la milice Kamuena Nsapu, les communautés des trois collines de la ville de Tshikapa sont restées méfiantes entre elles et envers les institutions provinciales. Au regard de cette situation d’hostilité des jeunes et de blocage avec les femmes, les jeunes ne s’exprimant à l’égard des autorités qu’à travers des manifestations publiques violentes et hostiles, et les femmes complètement absentes du gouvernement provincial en fin 2021, les stratégies de rapprochement ont été adoptées à partir de la fin de l’année 2021.  Le projet a permis le rapprochement du gouvernement provincial avec les jeunes et les femmes, la cohabitation pacifique entre les jeunes et les femmes des 5 communes dans les trois collines de Dibumba, Kele et Kanzala à Tshikapa, à travers l’organisation des barzas communautaires et des rencontres formelles entre l’autorité provinciale et les jeunes soutenus par le projet.; Ceci a favorisé l’accessibilité, la communication et la facilité aux échanges avec le Gouverneur et la population, autour des questions de la gouvernance et développement durable au niveau local. 

En termes de changement institutionnel, après le plaidoyer des femmes et des jeunes auprès du gouvernement provincial, deux femmes ont été nommés ministres du genre, jeunesse, sport et encadrement des personnes vulnérables, et ministre des Hydrocarbures et transport. Le projet a également permis de renverser les pesanteurs socioculturelles dans la province en termes de changement des mentalités. Cela se traduit notamment par l’admission de trois chefs coutumiers femmes dans la plateforme inclusive (maison des chefs coutumiers « BUPOLE » https://www.opinion-info.cd/societe/2022/07/19/kasai-lasbl-bupole-tient-sa-reconnaissance-officiellement).
Grâce au renforcement des capacités des journalistes sur leur déontologie et l’intégration du respect des droits humains dans leur travail d’une part, et l’organisation des campagnes de sensibilisation sur les droits des femmes avec ces jeunes hommes et femmes de médias, formés et praticiens d’autre part, le langage des journalistes s’est amélioré, il est plus respectueux et cordial, et plus conforme au rôle des médias, c’est – à – dire informatif ; ce qui a sensiblement réduit le nombre des arrestations des journalistes pour diffamation et imputation dommageables. 
A travers les kiosques de ressources (bibliothèque, bureautique, internet) et la redynamisation du conseil urbain de la jeunesse, les jeunes et les femmes ont des espaces de participation à la démocratie locale, là où ils renforcent leurs capacités pour faciliter leur communication et échanges entre eux et avec leurs autorités. A ce jour, des jeunes acquièrent des connaissances en se formant en informatique, à des prix abordables, et en consultant des ouvrages. Ces opportunités   soutiennent l’employabilité et disponibilité pour contribuer au renforcement du rôle des femmes et des jeunes dans la gouvernance locale et la consolidation de la paix dans la province du Kasaï.
PARTIE II: PROGRES PAR RESULTAT DU PROJET
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;

·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Combien de RESULTATS ce projet a-t-il ? 3
Résultat 1 : Les femmes et les jeunes participent effectivement à la vie citoyenne et sociale et prennent part aux initiatives de paix et les organisations de la société civile participent de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre, à la réforme et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : Réalisé.
Résumé de progrès : (Limite de 350 mots)
À la suite du plaidoyer mené par les femmes auprès des autorités, le Gouverneur du Kasaï a nommé 2 femmes ministres provinciales, puis s’est engagé et à rencontrer les représentantes des femmes de Tshikapa pour échanger autour des questions de la gouvernance et développement local. A ce sujet, des barzas communautaires ont été organisées dans les 5 communes, leur donnant l’accessibilité et facilité pour les échanges avec le Gouverneur, et résultant à l’apaisement et rapprochement entre elles et avec l’autorité provinciale. 

Le projet a également formé à Tshikapa, à Ilebo et Mweka 45 agents dont 20 femmes de la Division provinciale des droits humains du Kasaï, et 79 agents dont 15 femmes de la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) du Kasaï, sur les questions des droits humains, ce qui a suscité l’engagement des autorités à les impliquer dans les affaires du territoire et à dialoguer avec eux. Le nombre des agents compétents de la CNDH a augmenté, et donné ainsi à la population plus d’accès à ce mécanisme d’appui a la démocratie.  
Des jeunes, des femmes et des animateurs des cliniques juridiques ont aussi été formés à Tshikapa , en droits de l’homme, droits de la femme, violences sexuelles et basees sur le genre, les résolutions 1325 et 2250, sur la prise en charge des victimes de VBG et la gestion d’une clinique juridique (CJ); certains pour contribuer à la défense et protection des droits des femmes dans leurs milieux professionnels et politiques, et la vingtaine d’animateurs de CJ pour la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre.
Pour assurer la résolution pacifique des conflits sociaux et communautaires, relever les défis du vivre – ensemble dans la paix et contribuer à l'émergence de la culture de la justice, 100 femmes et 100 jeunes (dont 46 filles) et ont été formés à Tshikapa en techniques de médiation et plaidoyer, droits de la femme, VSBG, et les résolutions 1325 et 2250, et ont commencé de travailler dans leurs communautés, aidant à résoudre certains litiges (héritage, litiges fonciers et familiaux) grâces aux techniques acquises. 

Ces jeunes formés ont rencontré le gouverneur de province pour la première fois en 2022 et entamé les discussions pour la mise en place du conseil provincial de la jeunesse, résultant en la signature d’un arrêté provincial nommant les membres de la commission électorale indépendante qui est à pied d’œuvre, ayant la charge d’organiser les élections des membres du Conseil provincial de la jeunesse, avec son plan d’action.
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 350 mots).
Le contexte de la province du Kasaï était marqué par l’exclusion des femmes et des jeunes du milieu politique et socio – économique. Ces mentalités et coutumes avilissantes ont évolué grâce à la sensibilisation de masse et des spots radio sur la promotion des droits des femmes. La participation des femmes et des jeunes du Kasaï dans la vie sociale et citoyenne a été améliorée par leur implication aux réunions locales au travers le conseil urbain de la jeunesse, clubs d’écoute, associations des jeunes, etc. Les femmes sont devenues des agents de paix et de développement, à travers les actions de sensibilisation et de médiation menées par elles dans la communauté. 

Plusieurs formations et réunions ont été organisées, en faveur respectivement des jeunes femmes et jeunes garçons leaders, des dirigeants communautaires (autorités locales, leaders de la société civile et femmes leaders, etc.) de Tshikapa au sujet de l’intégration du genre, de l’égalité entre les sexes, et les besoins spécifiques des femmes et des jeunes. C’est dans ce cadre que les femmes ont été impliquées aussi bien parmi les participants que les facilitateurs.

La mise en place des structures des jeunes et des femmes a contribué non seulement au renforcement de leurs capacités et à l'exercice de leur droit de participation mais aussi à la réduction d'une des causes structurelles des conflits dans le Kasaï, à savoir l'instrumentalisation des jeunes par les leaders politiques, ce qui a réduit sensiblement auprès des jeunes des émissions et débats radiophoniques à caractère tribal et d'attaques individualisées. 
En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat1 dans le tableau ci-dessous :
· Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence.

· S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères maximum par entrée)

	Indicateurs de résultat

	Indicateur de base

Niveau de référence 


	Cible de fin de projet

	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.a
Nombre d’initiatives de paix prises par les femmes et/les jeunes (filles et garçons) formés
	0 %
	3
	3 initiatives :
- le processus de la mise en place du Conseil Provincial de la Jeunesse; 

- l’adoption d’un plan de travail provincial de la 1325 
- Mise en place de la coordination des clubs d’écoute des jeunes en médiation
	Indicateur atteint
Le changement de gouvernement provincial a ralenti les actions de plaidoyer pour dérouler les initiatives de paix des femmes et des jeunes



	Indicateur 1.b
Proportion d’initiatives prises par les comités locaux de sécurité prenant en compte les besoins spécifiques des femmes, des jeunes filles et des jeunes garçons 
	Niveau de référence : 0


	Cible: 

60%
	70%

	Indicateur atteint.




Combien de produits sont définis sous le résultat 1 ? 3
Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 1
Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents. 
Produit 1.1 : La participation des femmes de Tshikapa dans la vie citoyenne et sociale ainsi que dans les initiatives de paix est renforcée
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.1.1

Proportion des femmes et jeunes qui sont membres des comités locaux de sécurité


	Niveau de référence : 0


	Au moins 20% des femmes ciblées  
	50% de femmes et jeunes filles ont intégré les comités locaux de sécurité.
Sur 100 femmes formées, 50 femmes ont intégré les 3 comités locaux de sécurités (soit 50%) couvrant les 5 communes de Tshikapa.


	Dépassé

Les formations ont outillé les femmes et leur ont donné des capacités pour intégrer les CLS

	Indicateur 1.1.2

Nombre de cadres de concertation pour améliorer la redevabilité et le rapportage mis en place et nombre de femmes et jeunes participants
	Niveau de référence : 0


	Au moins 1 cadre de concertation    
	2 cadres de concertation ont été mis en place : 
1 pool de 100 femmes médiatrices, 
1 pool de 100 jeunes (57 garçons, 43 filles) médiateurs afin de rapprocher les jeunes et les femmes des autorités provinciales, pour une bonne communication
	Dépassé
Le renforcement des capacités des femmes et des jeunes y compris le besoin ressenti du terrain justifie ce dépassement. 

	Indicateur 1.1.3

Nombre de mécanismes d’encadrement des femmes et des jeunes appuyés, autour des activités communautaires, politiques et socio-économiques.


	Niveau de référence : 0


	 Au moins 1 mécanisme
	2 mécanismes ont été mis en place et soutenus 
2 pools de 50 animateurs communautaires pour femmes et jeunes (des coaches formés en techniques de communication communautaire), qui sont opérationnels et fonctionnels avec 1 réunion mensuelle.
	Un mécanisme supplémentaire a été mis en place suite à l’engagement et la volonté des participants à multiplier les pools pour atteindre un grand nombre de personnes.


Produit 1.2 : Les capacités des femmes et des jeunes à accéder aux institutions d’appui à la démocratie (CNDH et son antenne provinciale) sont améliorées pour des recours non judiciaires et l’expression de leurs attentes
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.2.1

Nombre de femmes, filles et garçons qui participent aux mécanismes de la CNDH et Plateforme Inclusive


	Niveau de référence : 0


	 400 femmes et filles
	450 femmes et filles à Tshikapa. Mweka 20 femmes, Luebo 25 femmes et 4 filles
	L’implication des agents de la Commission Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) dans les territoires de Mweka et Ilebo a augmenté la participation des femmes.

	Indicateur 1.2.2

Taux de satisfaction des femmes, filles et garçons avec les mécanismes
	Niveau de référence : 0


	  Au moins 50% des femmes et filles ciblées
	Plus de 50% des femmes et filles ont participé aux actions de la CNDH 
	L’indicateur a été atteint grace à l’implication des agents de la CNDH antennes de Mweka et Ilebo.

	Indicateur 1.2.3

Nombre de femmes leaders et défenseures des droits humains soutenues à participer aux mécanismes
	Niveau de référence : 0


	Au moins 100 femmes et jeunes
	Au total, 100 femmes et jeunes ont été soutenues à participer aux mécanismes locaux (CLS, réseaux de médiateurs, CNDH provinciale et territoriale) 
	Réalisé 


Produit 1.3: L’accès des femmes et des filles au système judiciaire est facilité par les cliniques juridiques (organisation non gouvernementale des droits humains) pour améliorer la gouvernance et la redevabilité judiciaire et renforcer la protection juridique des victimes de violation et abus des droits humains. 
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.3.1

Nombre de femmes, garçons et filles ayant bénéficié de l’assistance juridique et judiciaire (cliniques juridiques, mécanismes de protection des victimes et des témoins VBG, police de proximité, aux cellules spéciales de répression des infractions de violences sexuelles et basées sur le genre et au tribunal pour enfants)

	Niveau de référence : 0


	Au moins 500 femmes, garçons et filles (désagrégé)


	500 bénéficiaires d’information juridique dont 391 filles, 89 femmes et 17 jeunes garçons et 03 hommes
Parmi lesquels 150 victimes des VS (120 filles et 30 femmes).
Les auteurs présumés sont 3 agents de la PNC, 1 militaire et 146 civils. 79 jugements de condamnation, 1 dossier d’extinction à la suite du décès de l’auteur présumé et 5 dossiers en cours d’instruction
	Réalisé 

	Indicateur 1.3.2

Nombre de praticiens ayant reçu des textes de lois sur les droits des femmes et ceux relatifs à la jeunesse

	Niveau de référence : 0


	Au moins 100 praticiens
	100 praticiens du barreau du Kasaï et des cliniques juridiques ADEDEFO et AFEJUCO bénéficiaires de kiosques
	L’indicateur a été atteint grace à l’installation des kiosques.


Résultat 2: Les organisations de la société civile sont renforcées dans leur capacités à représenter les intérêts des jeunes et des femmes et dans leur capacité à agir comme une force sociale en se constituant en réseaux. 
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 

Résumé de progrès : (Limite de 350 mots) 
Trente ONG et réseaux ont renforcé leurs capacités en droits humains des femmes et sur les questions de développement, gouvernance locale et inclusive. A l’issue de la formation, une planification conjointe des activités de sensibilisation contre les pratiques avilissantes à l’égard de la femme été établie, et de plaidoyer auprès des autorités en vue de faire participer les femmes et les jeunes de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local en agissant comme force sociale au sein de leur communauté. 
Ces OSC ont aussi vu leurs capacités renforcées en réseautage pour améliorer leurs compétences de plaidoyer car plus ces organisations travaillent ensemble pour le but commun en vue de la participation des femmes et des jeunes dans la gouvernance locale et la consolidation de la paix, plus elles auront beaucoup de chance de réussir ensemble.
Ainsi, les femmes et les jeunes de la société civile ont changé d’attitude quand elles adressent leurs revendications aux autorités, par les actions de plaidoyer au lieu des manifestations violentes et des émissions d’incitation à la haine, comme par le passé.  Depuis les formations, elles utilisent désormais les moyens pacifiques et légaux, notamment le plaidoyer, la tribune d’expression populaire (TEP), le cadre de concertation, les espaces d’échange (club d’écoute etc.)
Par ailleurs, les jeunes qui avaient eux aussi bénéficié de la même formation sont maintenant en mesure d’identifier les problèmes de la communauté et d’utiliser des techniques de communication non violente lors des rencontres avec les autorités provinciales.Il s’agit par exemple de la préparation ensemble dess actions de plaidoyer auprès des autorités pour obtenir satisfaction aux problèmes récurrents d’insécurité, banditisme urbain, tracasserie policière et administrative, insécurité alimentaire, auxquels ils font face..   . 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 350 mots)      
Les formations faites aux jeunes ont ciblé les garçons et les filles, afin de leur donner des chances égales, d’acquérir des connaissances et d’avoir l’opportunité de présenter leurs besoins spécifiques et susciter des réponses des gouvernants.

L’exercice de réseautage est un acte utile à la conjonction des intérêts des garçons et des filles, relevant la complémentarité des intérêts et des solutions, pour l’avancement de la cause commune de la jeunesse, dans un contexte d’inégalités marquées par les privilèges aux hommes au détriment des femmes et de la jeunesse.
Les thématiques abordées lors des formations, en plus d’avoir suscité l’intérêt des hommes et des femmes des organisations de la société civile, ont aussi améliorer leurs connaissances et fournis des outils a ces organisations pour l’intégration du genre dans leurs actions : besoins spécifiques des femmes et des jeunes dans les demandes aux autorités, des réponses spécifiques aux femmes et aux filles dans les actions de médiation communautaire, et la mise en commun des membres de ces organisations, homme et femme, dans leurs démarches. 
En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 2 dans le tableau ci-dessous :
· Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence.

· S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères maximum par entrée)

	Indicateurs de résultat
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 2.a
Pourcentage de femmes, garçons et filles ciblées qui participent activement aux mécanismes de gouvernance et de redevabilité.
	Niveau de référence : 0


	Cible : Au moins 10% des femmes, garçons et filles ciblées 
	150 personnes dont 60 filles, 40 femmes et 50 hommes (soit 30%), participent activement aux mécanismes de gouvernance et de redevabilité (2 cadres de concertation, comités locaux de sécurité, réseaux de médiateurs, CNDH) sur les 500 précités
	Dépassé 
Grâce à l’engagement des participants, l’engouement à participer aux formations et leur volonté pour atteindre un grand nombre de personnes pour plus d’impact.

	Indicateur 2.b
Nombre d’OSC dont les capacités sont renforcées pour participer de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local.
	Niveau de référence :  0


	Cible: Au moins 15


	15 OSC ont renforcé leurs capacités en gouvernance inclusive et politiques de développement local.
	Réalisé 


Combien de produits sont définis sous le résultat 2 ? 1 seul produit 
Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 2 : Les capacités des organisations de la société civile/réseaux sont renforcées en réseautage et plaidoyer pour contribuer à la formulation de politiques, la mise en œuvre et le suivi des processus de gouvernance. 
Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents. Un seul produit déjà atteint.
Produit 2.1 :  Les capacités des organisations de la société civile/réseaux sont renforcées en réseautage et plaidoyer pour contribuer à la formulation de politiques, la mise en œuvre et le suivi des processus de gouvernance. 
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 2.1.1

Nombre d’OSC dont les capacités sont renforcées pour participer de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local.
	Niveau de référence :  0


	Cible: Au moins 15


	30 OSC ont renforcé leurs capacités en techniques de coordination, gouvernance inclusive et politiques de développement local. 
	Dépassé

L’engagement et la volonté des participants à atteindre un grand nombre de personnes pour plus d’impact, et l’engouement à participer aux formations pour renforcer des capacités en vue de bien pouvoir coordonner leurs actions et activités de terrain.

	Indicateur 2.1.2

Nombre d’OSC dont les compétences de réseautage et de plaidoyer sont renforcées.


	0
	Au moins 15 ONG et au moins 2 réseaux
	30 OSC et 5 réseaux ont été renforcés en technique de réseautage et de plaidoyer. 

	Dépassé

L’engagement et la volonté des participants à atteindre un grand nombre de personnes pour plus d’impact a augmenté la participation des OSC.


Résultat 3: Les jeunes vulnérables ont accès à l’information, à la formation, et à la communication sur leurs droits et leurs besoins.   

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat: 

Résumé de progrès : (Limite de 350 mots)  
 Une dizaine de formations ont été organisées en faveur des jeunes, des femmes médiatrices et jeunes médiateurs à Tshikapa dans la résolution pacifique des conflits et des mécanismes de coordination des activités de cohésion et de réconciliation au profit de la jeunesse.,
En plus, les animateurs des médias (58 hommes et 32 femmes) ont été formés à Tshikapa, en prélude aux campagnes de sensibilisation menées entre février et avril 2022 et qui se sont poursuivies pendant les 16 jours d’activisme 2022 pour contribuer à la bonne gouvernance locale et à la promotion des droits humains.
Le projet renforce la participation des jeunes et des femmes dans le dialogue communautaire en tant qu'agents de paix, de démocratie, de réconciliation et acteurs de développement, à travers la mise en place de 5 kiosques contenant : 
· Un cyber – café ayant des ordinateurs et accessoires, avec une connexion internet et antivirus ;
· Une bibliothèque contenant des ouvrages de droit et divers ; 
· Une activité génératrice de revenus pour la pérennisation du kiosque.
· Un Comité de Gestion du kiosque
D’octobre 2022 à ce jour, 582 personnes donc 136 garçons, 80 filles, 87 hommes et 70 femmes ont visité les kiosques, consultés les ouvrages et 119 jeunes garçons et 90 filles ont consulté l’internet et suivi la formation en bureautique. Un Comité de Gestion des kiosques (CGK) de 9 membres, a été mis en place depuis 28 septembre 2022 pour les 5 kiosques, et constituée d’un représentant de chacune des 5 structures (ADEDEFO, AFEJUCO, AWLYN, Maison du Barreau, Maison de la Femme), des Divisions du genre, Jeunesse et Droits Humains, d’ONUFEMMES et du BCNUDH. Il se réunit 1 fois par mois, de manière rotative dans chaque kiosque. . Les 2 chefs de divisions du genre et jeunesse coordonnent le CGK et le BCNUDH et ONU Femmes en sont conseillers.
Le droit à l’information est une condition préalable à la démocratie ; fournir des connaissances et des informations aux femmes et aux jeunes à travers les 5 kiosques, est non seulement une urgence mais aussi une stratégie de pérennisation des actions du projet. C’est ainsi que ces espaces sont mis en place de manière durable, afin d’offrir continuellement aux jeunes les opportunités de participer de manière éclairée au dialogue communautaire, en plus des formations reçues. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 350 mots) 
Des 5 structures du Kasaï bénéficiaires des kiosques de ressources, 4 sont des structures féminines œuvrant avec la jeunesse et les femmes. 
Les kiosques sont des espaces de ressources pour les jeunes et les femmes. Ils facilitent leur accès à l’information via internet, aux ressources informatiques et de communication sociale, afin de renforcer leurs connaissances et leur accès à l’espace digital pour contribuer à la démocratie participative.  

L’approche choisie a été de mutualiser les acquis des projets PBF en utilisant des jeunes informaticiens formés par un autre projet PBF, pour former les animateurs des kiosques. Cela a renforcé l’intégration du genre et la promotion socioéconomique des jeunes, et les a équipes pour œuvrer en faveur de la paix et l’utilisation des compétences en lien avec les besoins du marché du travail.
Au cours des différentes formations, divers éléments ont été relevés comme étant des freins aux avancées attendues en matière d’égalité entre les sexes et autonomisation des femmes, et qui nécessitent une certaine attention, notamment la réticence de beaucoup d´hommes á l´émancipation de la femme, la faible participation et visibilité de jeunes et de femmes dans la prise de décision, l’exclusion et redevabilité des gouvernants envers les femmes et les jeunes). Les échanges lors des ateliers ont emmené les femmes, les hommes et les jeunes participants à faire des propositions tenant compte de leurs besoins et leurs intérêts.
Il s’agit essentiellement des recommandations souhaitant de renforcer le plaidoyer auprès des autorités locales, traditionnelles et provinciales pour la participation effective des femmes et des jeunes aux cadres de dialogues inter – communautaires et entre les communautés et les autorités, et d’appuyer les médias locaux et communautaires à la diffusion des messages sur la vulgarisation de l’exigence de la prise en compte des priorités et besoins des jeunes et des femmes dans la province du Kasaï. 
En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 3 dans le tableau ci-dessous :
· Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence.
· S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères maximum par entrée)
	Indicateurs de résultat
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 3.a
Pourcentage des jeunes ciblés vulnérables ayant accès à l’information, à la formation, et à la communication sur leurs droits et leurs besoins.
	Niveau de référence : 0

	Cible : au moins 50% (250 sur 500 ciblés
	335 jeunes (dont 170 filles) sur le 500 ciblés, selon les registres des kiosques.
	Dépassé 
Les kiosques de ressources sont des espaces attrayant pour les jeunes, d’où leur engouement à l’information, à la formation, et à la communication


Combien de produits sont définis sous le résultat 3?  2 
Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 3. 
Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.
Produit 3.1 : La participation des jeunes dans le dialogue communautaire est renforcée et ils sont habilités en tant qu'agents de paix, de démocratie, de réconciliation et du civisme

	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 3.1.1

Nombre de cadre de concertation et des mécanismes de coordination des activités de cohésion et de réconciliation au profit de la jeunesse crées
	0
	Au moins 1 cadre de concertation
	9 cadres de concertations constitués. 

· Un cadre de concertation pour la coordination des activités de cohésion sociale et de réconciliation. 5 clubs d’écoute des jeunes en médiation (des 5 communes)
· 3 clubs d’écoutes en communication de proximité. 

	Dépassé.

Comme la ville de Tshikapa a 5 communes, les jeunes ont proposé d’avoir un club par commune. 




Produit 3.2: Les capacités des regroupements des femmes et jeunes à la base sont renforcées et un noyau de jeunes femmes médiatrices et de jeunes garçons médiateurs est créé
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 3.2.1

Nombre de femmes, filles, et médias locaux dont les capacités sont renforcées sur les droits humains, la gouvernance locale et inclusive, la consolidation de la paix et la participation inclusive de la population au développement local.


	0
	- Au moins 500 femmes et filles ;
- Au moins 5 médias locaux

	· 500 (300 femmes et 118 filles et 82 garçons) formées sur différentes thématiques.

- 20 médias locaux formés matière de droits de l’Homme, droits de la femme et VSBG, les résolutions 1325 et 2250, et le rôle et responsabilité des journalistes dans la promotion et protection des droits humains, et traitement et diffusion de l’information.
	Dépassé

Les sensibilisations des masses, les tribunes d’expressions populaires ont permis de susciter l’intérêt des femmes et des filles, et des animateurs de médias   


	Indicateur 3.2.2

Nombre de noyaux de jeunes femmes médiatrices et de jeunes garçons médiateurs mis en place

	 0    
	3
	1 noyau de jeunes femmes médiatrices (50 filles) mis en place

1 noyau de jeunes garçons médiateurs (50 garçons) mis en place

1 noyau de femmes médiatrices (100 pers.) 


	Réalisé   



	Indicateur 3.3.3

Nombres de femmes leaders et défenseures des droits humains soutenues à participer aux mécanismes locaux


	0
	Au moins 100 femmes et jeunes leaders
	100 femmes leaders, médiatrices et défenseures des droits humains (juristes et avocates et membres de différentes associations locales des droits humaines) soutenues par des formations et conseils pratiques pour participer aux mécanismes locaux. . 
	 Réalisée   


PARTIE III: QUESTIONS TRANSVERSALES
Le projet prévoit-il d'organiser des événements au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films.
NON.

Si oui, indiquez combien d'événements, et pour chacun, la date approximative et une brève description, incluant les objectifs, l'audience cible et le lieu (si connu)
	Titre de l'événement
	Date (peut être approximative)
	Lieu 
(Si connu)
	Audience Cible
	Objectifs (150 mots max.)

	   
	  
	   
	   
	 

	
	  
	  
	    
	 .

	
	
	
	
	


Impact Humain
Cette section s'intéresse à l'impact humain du projet. Indiquez le nombre de parties prenantes clés du projet, et pour chacune, décrivez brièvement :
i. Les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet

ii. L'impact du projet sur leurs vies

iii. Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties prenantes
	Partie Prenante
	Quels étaient les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet (350 mots max)
	Quel est l'impact du projet sur leurs vies (350 mots max)
	Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties prenantes (350 mots max)

	Assemblée Provinciale
	L’Impunité 

Les pesanteurs socio culturelles ne permettaient pas à la femme Kasaïenne d’émerger et de jouir pleinement de tous ses droits. 
	La campagne de sensibilisation a permis aux femmes kasaïennes de renverser les coutumes rétrogrades qui ne leur permettaient pas de dénoncer les violences, en intégrant la culture de la justice (cf. Edit provincial) et surmonter les défis de la honte et stigma pour lutter contre l'impunité.


	Le président de l’assemblée provinciale a émis le vœu de faire aussi la campagne de sensibilisation par médias de l’édit provincial sur les coutumes rétrogrades et avilissantes.

	Gouverneur de la province
	Hostilité.

Pas de dialogue ni de rapprochement entre le gouverneur de la province et les jeunes
	Un arrêté a été signé par le gouverneur du Kasaï pour la mise en place d’un Conseil Urbain de la jeunesse. 
	Les actions de plaidoyer conduites par les jeunes auprès des autorités locales ont permis un rapprochement entre les jeunes et l’autorité provinciale. 

	La Ministre provinciale du genre et jeunesse
	Un Gouvernement provincial masculin
	Le plaidoyer des femmes a contribué à la nomination de 2 femmes au sein du gouvernement provincial en début 2022 : la ministre provinciale du genre, jeunesse, sport et encadrement des personnes vulnérables et la ministre des hydrocarbures et transport.
	La ministre du genre reste active auprès des organisations des femmes et des jeunes, et leur offre son appui pendant le plaidoyer et les actions menées au sein du gouvernement provincial.

	Les bénéficiaires des kiosques
	Absence d’ordinateurs, de connexion Internet et insuffisance de la documentation et autres moyens d’informations aux femmes et jeunes sur la gouvernance locale, les droits de la femme, etc.
	Les kiosques de ressource ont permis aux femmes et jeunes de s’informer régulièrement sur les questions de la gouvernance locale, les droits de femmes, etc.
	Les jeunes et femmes bénéficiaires des kiosques se ressourcent régulièrement sur la gouvernance locale, droits des femmes et conduisent des actions de sensibilisation communautaire sur la cohabitation pacifique, la participation des femmes et des jeunes à la gouvernance locale et sur la promotion des droits de la femme au Kasaï.

	Mécanismes et cadres de concertation / coordination 
	Absence de coordination et concertation entre les jeunes et les femmes
	Redynamisation et mise en place de cadre de concertation pour la coordination des activités de cohésion sociale et de réconciliation entre les jeunes et les femmes
	Les jeunes et femmes se mettent en réseau au travers les actions de plaidoyer pour faire des revendications auprès des autorités.

	VVBG
	Difficultés d’accès à l’information juridique et assistance judiciaire gratuite.

Méfiance aux institutions judiciaires
	La clinique juridique a rendu l’information juridique disponible, les victimes des violences sexuelles et basées sur le genre ont reçu une assistance judiciaire gratuite et de qualité
	L’émergence de la culture de la dénonciation et la restauration de la confiance aux institutions judiciaires.


En plus de l'impact spécifique aux parties prenantes décrit dans les questions précédentes, vous pouvez utilisez cet espace pour décrire tout autre impact humain du projet. (650 mots max):

Le projet a permis à la CNDH de faire connaitre aux membres de la communauté l’existence des recours non judiciaires.
Les représentants provinciaux de la CNDH ont été nommés au Kasaï, a l’instar des 26 provinces de la RDC. Des agents ont été nommés mais avaient de la peine à effectuer leur travail. Le projet a permis à la population de mieux connaitre cette institution d’appui a la democratie, d’apprendre qu’un recours non – judiciaire leur est possible. A Mweka et Ilebo, la population rencontrée a pu s’informer sur les droits humains, et échanger avec la CNDH sans crainte des implications judiciaires immédiates, qui font souvent taire les victimes ou des témoins de violations. 

Les autorités territoriales aussi ont apprécié cette démarche et se sont engagées à continuer à faciliter / ne pas entraver ces échanges entre la CNDH et la population. 
Vous pouvez également joindre un maximum de 3 fichiers dans différents formats (ﬁchiers image, PowerPoint, PDF, vidéo, etc.) et 3 liens à des ressources web pour illustrer l'impact humain du projet [OPTIONELLE]
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 350 mots)
· L’équipe de la coordination du projet a effectué 3 missions de suivi à Tshikapa, 1 fois avec un membre du Cabinet de la Ministre du Genre, Famille et Enfant, 2 fois avec un membre du STN 2250

· Les bureaux de terrain du BCNUDH et d’ONU FEMMES à Tshikapa ont organisé des visites sur site des kiosques, et tenu 3 réunions de suivi de la gestion des kiosques 
· Le BT du BCNUDH à Tshikapa continue à suivre la CJ et les autres partenaires pour le suivi des cas de VBG et des violations des droits de l’homme
· Pour une meilleure appropriation et un suivi de qualité, le projet a mis en place de comité de gestion des kiosques, suivi et conseillé par le BCNUDH et ONU FEMMES  

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? OUI
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? OUI
Veuillez décrire brièvement. (limite de 350 mots)
L’enquête de perception a porté sur 5 thématiques principales à savoir : 

· Initiatives prises par les femmes et/les jeunes (filles et garçons) formés ainsi que la proportion d’initiatives prises par les comités locaux de sécurité prenant en compte les besoins spécifiques des femmes, des jeunes filles et des jeunes garçons.
· La participation des femmes de Tshikapa dans la vie citoyenne et sociale, ainsi que dans les initiatives de paix 
· Les capacités des femmes et des jeunes à accéder aux institutions d’appui à la démocratie (CNDH, et son antenne provinciale), pour des recours non-judiciaires et l’expression de leurs attentes
· La capacité des OSC/réseaux en réseautage et plaidoyer pour contribuer à la formulation de politiques, la mise en œuvre et le suivi des processus de gouvernance
· Les capacités des regroupements des femmes et jeunes à la base et du noyau de jeunes femmes médiatrices et de jeunes garçons médiateurs sur les droits humains, la gouvernance locale et inclusive, la consolidation de la paix et la participation inclusive de la population au développement local.
Les focus groupes spécifiques ont été organisés pour collecter la perception des bénéficiaires (femmes, jeunes filles, jeunes garçons et praticiens) sur les différents thématiques

Les entretiens individuels ont été organisés avec les comités de 4 réseaux des OSC portant spécifiquement sur les questions de renforcement des capacités de ces derniers sur le réseautage et le plaidoyer


	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport?
OUI
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  30 000$
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (350 mots max.): 
Les activités de l’évaluation finale ont été menées et rapport de l’évaluation finale est disponible 


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet depuis qu’il a été lancé.
Le BCNUDH a reçu une promesse de financement du Royaume Uni (UK) pour soutenir les kiosques.

Un autre partenariat est en cours d’établissement avec l’organisation internationale Bibliothèques Sans Frontières, afin de soutenir les bibliothèques des 5 kiosques à Tshikapa


	Nom de donnateur:     Montant ($):
UK                          65 000£ (pour Tshikapa et Kibulube au Sud Kivu)
                                    
                                    

	Eﬀet catalytique (non ﬁnancier) : Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à plus long terme dans la construction de la paix ? OUI
Aucun eﬀet catalytique

Peu d’eﬀet catalytique 

Eﬀet catalytique important 

Eﬀet catalytique très important 
Je ne sais pas

Trop tôt pour savoir


	Veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalytique (non-financier), c'est à dire, comment le projet a-t-il contribué à l'accroissement ou le développement de programmes ou de politiques visant à pérenniser la paix, si bien au sein du système des Nations Unies qu'à l'extérieur
(Veuillez limitez vos réponses à 350 mots)
La valeur ajoutée de ce projet résulte de l’appropriation des résultats par les communautés, les autorités provinciales et la division provinciale du genre et jeunesse (qui est la mémoire institutionnelle de la province en matière du genre), du rapprochement des communautés vers les gouvernants, de l’intégration de la dimension droits humains et respect des règles déontologiques  dans les médias,  de la prise en compte des revendication des jeunes par l’autorité provinciale, et de la participation des chefs coutumiers aux différentes activités afin de promouvoir le genre et le leadership féminin. 
Les Secrétariats Techniques Nationaux des Résolutions 1325 et 2250 ont accès aux femmes et jeunes de Tshikapa pour la planification provinciale de la mise en œuvre de ces 2 résolutions des Nations Unies sur la Femme Paix et Sécurité, et Jeunes Paix et Sécurité, et pour la coordination de la jeunesse a travers la mise en place d’un Conseil Provincial de la Jeunesse et le plaidoyer pour la récupération de la salle de la jeunesse.
Les kiosques de ressources sont devenus véritablement des centres de ressources pour les jeunes de Tshikapa. Au-delà de l’accessibilité de l’information, des vocations professionnelles sont en cours a travers les formations offertes et l’employabilité qui en découle.


	Durabilité : Le projet a-t-il un plan de sortie explicite ? Veuillez décrire les mesures prises pour assurer la pérennisation des acquis de la consolidation de la paix au-delà de la durée du projet (limite de 350 mots)
La mise en place de kiosques de ressources et leurs comités de gestion, est une œuvre perenne. Ils vont permettre aux jeunes et aux femmes d'avoir accès à l'information sure et crédible, à la formation et à la communication sur leurs droits et besoins et sur les instruments juridiques y afférents.
Les comités de gestion de chaque kiosque, assurent le contrôle de l’utilisation des ressources de chaque kiosque à travers le registre des visiteurs, le registre des consultations internet et livres ouverts au public, et leur imputation à la promotion de l’information pour les personnes vulnérables, particulièrement les jeunes et femmes. Le comité restreint de gestion (CG) de chaque kiosque gère l’activité génératrice de revenus qui assurera la pérennisation de l’activité, et est structuré de la manière suivante : un (e) président, un (e) secrétaire, un (e) trésorier (e). 
La gestion financière est assurée par le service comptable de chaque organisation bénéficiaire de manière transparente et qui rapporte aux partenaires d’appuis et autres parties prenantes composée du Ministère provincial du Genre, celui de la Jeunesse, le BCNUDH et ONU FEMMES.

Une boite à lettre est posée dans les kiosques pour y recevoir les plaintes et préoccupations des visiteurs et clients, et sera ouverte à chaque réunion mensuelle du Comite de Gestion des Kiosques (CGK). Un accent particulier avait été mis sur la lutte contre l’exploitation et abus sexuels (SEA) et les VBG que devraient mener les responsables des kiosques, afin de garder la bonne réputation de leurs organisations respectives et celle des Nations Unies, et faire preuve de redevabilité envers la communauté. 

L’autre stratégie de pérennisation a été de mettre les kiosques au sein d’organisations existantes et fonctionnelles notamment la Maison de la Femme, la Maison du Barreau, les 2 ONG cliniques juridiques et l’antenne locale d’un réseau international de femmes afin d’assurer la survie des services après le projet. 


	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 350 mots)

La mise en place des kiosques de ressources pour soutenir et concrétiser le projet de gouvernance locale est fort apprécié par les bénéficiaires du Kasaï, et sollicité pour d’autres régions de la RDC.



